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PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Paris, France
3 - 7 décembre 2012
Point 12 de l’ordre du jour provisoire :
Établissement de l’organe consultatif pour le cycle 2013 
(paragraphe 26 des Directives opérationnelles) et adoption de ses termes de référence
	Résumé
Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000  des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité. Le présent document propose l’établissement d’un tel organe.

Décision requise : paragraphe 6


1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente visée à l’article 17 de la Convention, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde visé à l’article 18 et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 20 du Règlement intérieur.
2. Les Directives opérationnelles, révisées récemment par la quatrième session de l’Assemblée générale en juin 2012 (résolution 4.GA 5), indiquent en outre que « l’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif ».. La mise en place d’un système de rotation fait l’objet du document ITH/12/7.COM/12.a. Le Comité est appelé à se prononcer sur ce système avant de passer au présent document.

3. Aux termes de l’article 20.2 du Règlement intérieur du Comité, le Comité définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) de chaque organe consultatif ad hoc au moment où celui-ci est constitué. L’annexe 1 au projet de décision propose en conséquence des termes de référence pour ledit organe, y compris son mandat et sa durée.

4. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, le Comité renouvelle chaque année un quart des membres de l’Organe consultatif. L’annexe 2 fournit le nom des douze ONG candidates et des douze experts candidats, accompagnés d’une brève description de leurs compétences respectives et du(es) domaine(s) dans lesquels ils possèdent une expérience. Les candidats ayant siégé dans l’Organe consultatif au cours des douze derniers mois sont identifiés comme étant « en exercice ». Comme on le voit, la plupart des candidats possèdent une vaste expérience dans plusieurs domaines du patrimoine culturel immatériel tel que décrit à l’article 2.2 de la Convention. Le Comité est invité à nommer trois nouveaux membres, selon le système de rotation qu’il aura choisi, et de renouveler les mandats des neuf autres membres.
5. Avant de présenter les noms de membres potentiels de l’Organe consultatif au Comité, le Secrétariat a contacté les candidats pour les informer de la nature de leur tâche, du calendrier et du projet de termes de référence annexé au présent document (annexe 1). Le Secrétariat confirme qu’ils sont en principe disponibles pour effectuer les travaux nécessaires dans l’éventualité où le Comité déciderait de les nommer. Les liens vers les formulaires d’accréditation et les sites web des ONG accréditées, le cas échéant, ainsi que les curriculum vitae des experts individuels sont indiqués à l’annexe 2.

6. Le Comité souhaitera peut-être adopter le projet de décision suivant :

PROJET DE DÉCISION 7.COM 12.b
Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/12.b,

2. Rappelant le chapitre V et les articles 17 et 18 de la Convention,

3. Rappelant en outre le paragraphe 26 des Directives opérationnelles,

4. Établit un organe consultatif chargé d’évaluer, en 2013, les candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, et adopte ses termes de référence tels que présentés dans l’annexe 1 de cette décision, conformément à l’article 20 de son Règlement intérieur ;

5. Nomme les ONG accréditées et experts suivants membres de l’Organe consultatif pour 2013 :
ONGs accréditées
1. XXXX

2. XXXX

3. XXXX

4. XXXX

5. XXXX

6. XXXX

Experts indépendants
7. XXXX

8. XXXX

9. XXXX

10. XXXX

11. XXXX

12. XXXX

Annexe 1

	Termes de référence de l’Organe consultatif pour le cycle 2013 

(paragraphe 26 des Directives opérationnelles)

	L’Organe consultatif

	1.
	est composé de six ONG accréditées et de six experts indépendants, sélectionnés en tenant compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel ;

	2. 
	élit son président, son vice-président et son rapporteur ;

	3.
	se réunit en séance privée conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;

	4.
	est chargé d’évaluer les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Il inclut, en particulier, dans son évaluation :

	
	a.
	une analyse de la conformité des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente avec les critères d’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une analyse du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;

	
	b.
	une analyse de la conformité des propositions pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde avec les critères de sélection, énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;

	
	c.
	une analyse de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;

	
	d.
	une recommandation au Comité d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; de sélection ou de non-sélection de la proposition pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde ; d’approbation ou de non-approbation de la demande d’assistance internationale ; 

	5.
	fournit au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’évaluation qu’il a effectuée ;

	6.
	cesse d’exister après soumission au Comité à sa huitième session de son rapport sur l’évaluation des dossiers que le Comité évaluera en 2013. 


Annexe 2

Membres potentiels de l’Organe consultatif
Groupe électoral I
1. Maison des cultures du monde (NGO-90098), France [en exercice, 2011 et 2012]

Créée en 1982 afin de promouvoir des programmes d’échange culturel entre la France et d’autres pays à travers le monde, la Maison des cultures du monde entend favoriser les échanges et le dialogue entre les expressions et les identités culturelles du monde entier, notamment en accueillant des manifestations culturelles. L’organisation est internationalement reconnue pour son travail sur le terrain et son expertise en matière de programmation culturelle (spectacles, concerts, rituels, performances, rencontres, expositions, etc.), en particulier dans le cadre du Festival de l’Imaginaire qui a lieu chaque année. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90098
Site internet : http://www.mcm.asso.fr
2. Société internationale d’ethnologie et de folklore – SIEF (NGO-90013), Pays-Bas
En tant qu’organisation de recherche internationale, avec plus de 350 membres, la Société internationale d’ethnologie et de folklore (SIEF) facilite la coopération entre les universitaires qui travaillent dans le domaine de l’ethnologie européenne, des études du folklore et des disciplines annexes, et stimule la recherche et la documentation dans ces secteurs. Cela se fait par le biais de congrès internationaux, de groupes de travail composés de spécialistes, de conférences et de colloques de moindre envergure. La SIEF réunit des experts et des communautés qui ouvrent dans le domaine du patrimoine culturel intangible favorisant ainsi une interaction étroite entre le milieu universitaire et les communautés qui pratiquent le patrimoine immatériel au quotidien 

Formulaire d’accréditation : NGO-90013
Site internet : http://www.siefhome.org
3. M. Egil Sigmund Bakka, Norvège [en exercice, 2012]
En tant que spécialiste de la danse traditionnelle et d’autres domaines du patrimoine culturel immatériel, Egil Bakka a entrepris de vastes travaux sur le terrain en Norvège, aux îles Féroé et en Islande. Il occupe la chaire des Études de danse à l’Université norvégienne de science et technologie et est président du Comité des costumes folkloriques et traditionnels sous l’égide du Ministère norvégien de la culture et des affaires religieuses ; il est aussi membre de plusieurs conseils et comités internationaux. Il a servit le Comité en qualité d’examinateur d’une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009. 

Curriculum vitae
4. Ms Chiara Bortolotto, Italie

Chiara Bortolotto, anthropologue, est actuellement chercheuse à l’Université libre de Bruxelles. Ses recherches portent sur la mise en œuvre de la Convention du patrimoine culturel immatériel aux niveaux national et local (inventaires et programmes de sauvegarde). Au cours des cinq dernières années, elle a travaillé sur l’inventaire des projets de patrimoine culturel immatériel en France et en Italie. Mme Bortolotto est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
Groupe électoral II
5. Conseil international de la musique traditionnelle (NGO-90009), Slovénie 
[en exercice, 2012]
Le Conseil international de la musique traditionnelle (ICTM), dont le secrétariat est à Ljubljana, compte un millier de membres dans plus d’une centaine de pays. Il cherche à approfondir l’étude, la pratique, la documentation, la préservation et la diffusion de la musique traditionnelle, y compris de la musique folklorique, populaire, classique et urbaine, et de la danse de tous les pays. Le Conseil organise des rencontres, des conférences, des groupes d’étude et des colloques, entretient un site Web actif et un répertoire de ses membres, et publie des journaux et des bulletins. Il a siégé au Comité en qualité d’examinateur d’une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009. 

6. Formulaire d’accréditation : NGO-90009
Site internet : http://www.ictmusic.org
7. Česká národopisná společnost/Société tchèque d’ethnologie (NGO-90140), 
République tchèque
Česká společnost národopisná compte parmi ses membres des chercheurs en ethnologie avancée et dans les domaines connexes. Elle produit des revues périodiques (la revue Vestnik Narodopisny, Bulletin d’Ethnologie) et des publications occasionnelles, organise des conférences et des séminaires ainsi que la formation méthodologique de son réseau. Ses archives sont habituellement utilisées par des professionnels, mais aussi par les communautés qui tentent de sauvegarder ou revitaliser leur patrimoine culturel immatériel. La Société tchèque d’ethnologie a siégé à l’Organe consultatif en 2011. 
Formulaire d’accréditation : NGO-90140
Site internet : http://www.narodopisnaspolecnost.cz
8. Ms Rusudan Tsurtsumia, Géorgie [en exercice, 2011 et 2012]
Rusudan Tsurtsumia est une ethnomusicologue qui se spécialise dans le chant polyphonique traditionnel du Caucase. Elle a supervisé la création d’un inventaire de la polyphonie traditionnelle géorgienne en sa qualité de Chef du Centre de recherche du conservatoire d’État de Tbilissi sur la polyphonie traditionnelle. Elle à servit le Comité en qualité d’examinatrice d’une candidature sur la Liste de sauvegarde urgente en 2010. 

Curriculum vitae
9. Ms Kristiina Porila, Estonie
Kristiina Porila est une spécialiste du patrimoine culturel immatériel et membre de la Chambre de patrimoine immatériel au Centre de la culture populaire estonienne. La Chambre vise à faire connaître le patrimoine culturel immatériel à travers la promotion de la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La Chambre gère également l’inventaire estonien du patrimoine culturel immatériel. Elle a servit précédemment en tant que membre de l’équipe de l’Estonie à l’Organe subsidiaire en 2010 et 2011.
Curriculum vitae
Groupe électoral III
10. Centro de Trabalho Indigenista – CTI (NGO-90174), Brésil [en exercice, 2012]

Centro de Trabalho lndigenista est une ONG nationale solidement établie et fondée en 1979. Il collabore étroitement avec les communautés autochtones, principalement au Brésil, et les aide dans diverses activités de sauvegarde de leurs pratiques et connaissances traditionnelles afin d’améliorer leur transmission. Parmi ses actions les plus importantes aujourd’hui figurent la documentation et la promotion de la culture guarani. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90174
Site internet : http://www.trabalhoindigenista.org.br
11. Association interactivité culturelle et développement (NGO-90075), Mexique
L’Association interactivité culturelle et développement travaille depuis plus d’une décennie dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, principalement avec les communautés locales, en les aidant à promouvoir le développement et la cohésion sociale. Elle a établi un partenariat avec les communautés pour inventorier leurs rituels, organiser des expositions et des réunions dans les villages et les écoles, mais a aussi travaillé avec les législateurs dans plusieurs États du Mexique. Elle a contribué à l’élaboration de la législation liée à la culture qui intègre des principes fondamentaux de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90075
12. Ms Soledad Mujica, Pérou [en exercice, 2012]
En tant que professionnelle de la communication, spécialisée dans la promotion et la diffusion du patrimoine culturel immatériel, Soledad Mujica est Directrice du Département du registre et des études culturelles du Ministère péruvien de la culture récemment créé et a activement représenté son gouvernement au sein du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2006 à 2010. Auteur de nombreuses publications sur la danse traditionnelle au Pérou, elle a plus de 30 ans d’expérience dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Mme Mujica est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention.
Curriculum vitae
13. Ms Kris Rampersad, Trinité-et-Tobago
Kris Rampersad est une consultante en médias, culture et littérature, auteur, chercheuse, professeur et journaliste. Elle a plus de 20 ans d’expérience dans les médias et travaille depuis plus de huit ans avec les organisations nationales et internationales (y compris l’UNESCO et d’autres agences de l’ONU) ainsi qu’avec des organismes dans les domaines de l’éducation, de la culture, du genre,, des médias et de la sensibilisation. Elle a passé plus de trois décennies sur les questions de développement, de multiculturalisme et de diversité, avec une attention particulière pour les Caraïbes et les pays en développement dans le contexte mondial. Mme Rampersad est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
14. Groupe électoral IV
15. Trung tâm Nghiên cứu, Hỗ trợ và Phát triển Văn hóa/Centre for Research, Support and Development of Culture (A&C) (NGO-90131), Viet Nam [en exercice, 2012]

Créé en 2005 avec pour objectif de renforcer la coopération entre les experts, les communautés et les institutions dans la recherche et la sauvegarde du patrimoine culturel, le Centre se concentre aujourd’hui sur le développement et le soutien à la formation, la recherche et les projets de sauvegarde aux niveaux national et international. Les activités comprennent le renforcement des capacités dans la collecte, la conservation, la promotion et la revitalisation du patrimoine culturel immatériel. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90131
Site internet : http://www.acartculture.org.vn
16. Organisation internationale des arts populaires – IOV (NGO-90154), Philippines

L’Organisation internationale des arts populaires (IOV) est une organisation mondiale d’individus et d’institutions organisés aux fins de la documentation, de la préservation et de la promotion de toutes les formes d’art populaire, matériel et immatériel. L’IOV encourage et appuie la recherche universitaire et scientifique, la documentation et la publication sur des sujets liés aux cinq domaines du patrimoine culturel immatériel, soutient des festivals et des événements nationaux et internationaux d’art populaire, et coordonne les échanges entre praticiens d’art populaire, y compris des troupes folkloriques et des artisans. A travers ses commissions, l’IOV coordonne le travail d’experts du monde entier en arts de la scène, artisanat, festivals et événements, alimentation traditionnelle, traditions orales, y compris contes, mythes et légendes populaires et costumes folkloriques. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90154
Site internet : http://www.iov-world.com
17. M. Rahul Goswami, Inde [en exercice, 2012]
Rahul Goswami possède une large expérience professionnelle sur les questions relatives au développement durable et aux peuples autochtones en Inde, en Asie du Sud-Est et dans la région du Golfe. En tant qu’expert du Goa Heritage Action Group, ONG accréditée œuvrant en faveur de la redécouverte et de la réhabilitation des traditions culturelles et sociales, il a été désigné par cette dernière pour servir le Comité en qualité d’examinateur de deux candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente (en 2009 et 2010) et de deux demandes d’assistance internationale (en 2009). M. Goswami est l’un des facilitateurs de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
18. Ms Sajida Haider Vandal, Pakistan

Sajida Haider Vandal est présidente de THAAP, une organisation à but non lucratif qui travaille dans le domaine de la culture, de l’art et de l’architecture au Pakistan. Elle a été professeur d’architecture à l’École nationale des arts (NCA), à Lahore, de 2000 à 2007, et directrice de la NCA de 1990 à 1994 et de 1999 ,à 2007. Ses principaux domaines d’expertise sont l’architecture et l’urbanisme, la gestion et la conservation du patrimoine culturel, l’enseignement artistique et culturel, le développement communautaire et l’autonomisation des femmes. Mme Haider est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
Groupe électoral V (a)
19. African Cultural Regeneration Institute – ACRI (NGO-90119), Kenya 
[en exercice, 2011 and 2012]

L’African Cultural Regeneration Institute (ACRI) travaille à promouvoir la culture africaine à travers l’identification des valeurs culturelles autochtones pertinentes que peut utiliser aujourd’hui l’Afrique pour son propre développement. Les efforts de l’ACRI portent notamment sur le peuple Meru (Ameru) du Kenya, au sujet duquel il a produit un certain nombre de publications et organisé divers festivals et activités ; il est particulièrement actif dans le domaine de l’éducation de la jeunesse Meru. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90119
Site internet : http://www.acri.or.ke
20. The Cross-cultural Foundation of Uganda – CCFU (NGO-90274), Ouganda

La Cross-cultural Foundation de l’Ouganda (CCFU) a été créée pour promouvoir les aspects positifs de la culture qui peuvent être exploités pour permettre une transformation sociale et économique. La CCFU travaille à la reconnaissance de la culture comme facteur indispensable au développement humain. Dans le cadre de leur programme de promotion du patrimoine culturel et avec le soutien de l’UNESCO, la CCFU a soutenu 21 musées communautaires et centres culturels à travers le pays en établissant une cartographie des initiatives existantes et de leurs besoins. En novembre 2010, elle a lancé la publication de quatre études de cas, illustrant la signification du patrimoine culturel immatériel en regard des défis contemporains du développement. 

Formulaire d’accréditation : NGO-90274
Site internet : http://www.crossculturalfoundation.or.ug
21. Ms Claudine-Augée Angoué, Gabon [en exercice, 2011 and 2012]

Claudine-Augée Angoué est anthropologue, professeur au Département de sociologie de l’Université Omar-Bongo du Gabon. De 2004 à 2007, elle a été conseillère technique auprès du Ministère de la culture, des arts et de l’enseignement populaire et a participé en tant que déléguée du Gabon aux sessions du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Mme Angoué est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
22. M. Ilmi Awaleh, Djibouti
M. Ilmi Awaleh a dirigé et participé à un certain nombre de projets à Djibouti visant à mettre en évidence le rôle de la culture dans le développement, et a en particulier contribué à identifier et préserver les éléments du patrimoine culturel immatériel à Djibouti. Il a été un acteur clé, entres autres, dans la mise en œuvre du projet financé par le Fonds-en-dépôt l’UNESCO/Japon (2006-2009) sur les jeux traditionnels des peuples Afar et Somali, ainsi que dans la sensibilisation à l’importance de la Convention de 2003 en coopération avec le Ministère de la culture à Djibouti. Il est membre fondateur et ancien président (2006-2007) de l’Association Paix et Lait (APL), qui entreprend des projets de développement dans le domaine de la culture, de la santé publique et de l’éducation. Spécialisé dans la santé publique et la nutrition, il a un intérêt particulier pour les traditions alimentaires de l’Afrique orientale.
Curriculum vitae
Groupe électoral V (b)
23. جمعية لقاءات للتربية والثقافات/Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures
(NGO-90074), Maroc [en exercice, 2011 et 2012]

L’Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures a été créée par des professeurs, des chercheurs et des artistes afin de promouvoir le patrimoine culturel et les arts populaires au Maroc à travers l’éducation des jeunes. Elle met l’accent sur la transmission des valeurs culturelles et traditionnelles, en effectuant des recherches sur les traditions orales à travers le Maroc et en organisant des festivals sur les traditions et les arts populaires qui rassemblent les communautés du Maghreb et du Moyen-Orient.
Formulaire d’accréditation : NGO-90074
24. الجمعية المصرية للمأثورات الشعبية/Société égyptienne pour les traditions populaires (NGO-90182), Égypte
La Société égyptienne pour les traditions populaires (ESFT) est une ONG travaillant sur la documentation, la préservation, la recherche et la sauvegarde des traditions folkloriques égyptiennes. Elle mène de nombreuses activités liées à la définition et la documentation du patrimoine culturel immatériel de l’Égypte. L’ESFT a mis en œuvre plusieurs projets dans ce domaine, tels que les études scientifiques pour le projet de bibliothèque Al Zawya Al Hamaraa et les contenus du Musée national de la civilisation égyptienne, tous deux au Caire.
Formulaire d’accréditation : NGO-90182
Site internet: http://www.esft-eg.org
25. M. Abderrahman Ayoub, Tunisie [en exercice, 2011 and 2012]
Abderrahman Ayoub est chercheur, actuellement responsable de l’Institut tunisien du patrimoine immatériel. Docteur en linguistique, il conduit des recherches pendant de nombreuses années sur la littérature orale, l’ethnographie et les arts au Maghreb. Il est l’auteur de nombreuses publications et a travaillé récemment à la sauvegarde des jeux traditionnels en Tunisie. M. Ayoub est l’un des facilitateurs de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
26. Ms Annie Tohme-Tabet, Liban
Annie Thome-Tabet est titulaire d’un doctorat en sociologie de l’Université de Saint-Joseph à Beyrouth, au Liban, où elle est actuellement professeur associé au Département de sociologie et d’anthropologie. Tout au long de sa carrière, elle a axé son travail de recherche et d’enseignement sur plusieurs domaines, notamment la socio-linguistique, les questions interculturelles, de la famille, du genre et de l’identité, ainsi que sur le développement local et urbain. Elle a une grande expérience dans la recherche, l’enseignement et la coordination de projets, et a publié un certain nombre d’articles et de documents dans les domaines mentionnés ci-dessus. Mme Tohme-Tabet participe au projet MEDLIHER qui vise à renforcer la mise en œuvre de la Convention dans la région méditerranéenne. Elle est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 

Curriculum vitae
